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Facebool< nie bafouer la
• C'est pourtant ce que lui reproche.
en justice, la Commission de la vie privée
(CPVP). Le réseau social parle de croisade.

Nouveau bras de fer entre la Commission de la
. vie privée (CPVP)et le réseau social Facebook
avec pour cadre Il' tribunal dl' pr•..mii"y· in~-

tance de Bmxelles.
La Commission estime que Face-

book récolte dl' manière illégale des
données sur les comportements de
navigation des internautes, mais éga
lement sur des personnes non mem-
bres de la communauté.

;Vle prlVee
autonte compétente pour s'assurer
que racebook ne viole pas la vie pri-
vée des internautes.
"C'est en friande qu'a lieu le traite-

ment des données, là que la politique est définie, là que le
but du tmitl'ment des données est détel'miné, tout
comme lu dUl'ée des cookies", a scandé M' Paul Lefeb·
vre. "Facebook Belgique s'attelle p,'incipalement au lob-
bying à Bruxel1cs. Aueulle donnée n'y est traitée et
CIl/Clmcookie n'est placé", a+il conclu, M'· Dirk Linde-
mans, qui représente Facebook Belgium, est allé
dans le même sens.

• •

"LaCommissionnous casse les oreilles"
Selon Paul Lefebvre, le procès est un gaspillage des

Surveillancede masse deniers publics. Et d'évoquer une véritable "('roi-
Selon la CPVP, Facebook n'agirait sade" l'ontre Facebook. Il dénonce égalemcnt UIle

pas uniquement pour des raisons de tentative de la Commission de contourner son ho-
sécurité mais aussi pour placer des molo!,rue irlandaise "parce qu'elle la n'OUI!etl'Op
publicités, ce qui constituerait une laxiste" . .vI' Iindemans a pour sa part estimé que Fa-
violation flagrante de la vie privée. cebook Belgique n'avait qu'un rôle "négligeable" et
,,'est la raison pour laquelle la "om _ plaidé en faveur de l'irrecl'1labilité de la demande.
mission a décidé de mener une action Enfin, l'avocat Dirk VanLiedekerke, qui représente
d'intérêt collectif. aussi les intérêts de Facebook, a déclaré que son
Parlant de "sul'veillancc de masse", la client avait mis en place un bandeau pour s'assurer

CPVPdénonee trois technologies de suivi dévelop- que les cooldes soient systématiquement autorisés
pées et commerl'Îaliséf's par Facehook Il s'agit des par l'internaute "alo/'s que n'ul!ons pas r'éellement be-
"sodal plug-ins" (comme les "Iike" et les boutons de soin de permission". "Mais, a-t-il ajouté, pour la Com-

mis.sion I!i!' pr'il!ée, ce n'est jamais sufrisant."
"partage"), des "cookies" et des "pixels", que Face- Dans celte affaire selon lui Facebook doit être
book m,ettrait il la d~spositio~ des cxploitrmts de sites considéré cOl;uue u;le victime: elle qui a des pra ti-
pour recol.ter des mfOlmatlOns sur I~s,comport~- 'lues plus respectueuses que d'autres wehsites et est
ments des mternautes sans que ceux-cI s en aperçm- pourtant la seule il être attaquée en justice. "Lesys-
v:n~:, '. lème mis l'II plu ce par' Pacebook Il 'apOUl' but que (/'assu-

L '~fol'lfIl1t~onque Facebool~ ~lol1nea c~pr:a~os e~t I!a- "CI' la sécurité. Et pow'tant la Commission ('Dntinue il

gUI', mC(Jmplete et tI,?n~peuse , ont 1?lmde,Jeudl,.les nous cussel' lcs oreilles. C'est i/lcompl'éhensible."
avrn.:ats.d~ la Comm~sslOn,pour qUIFacebook laisse Leverdict est attendu dans le mois,
son mteret commerCial passer avant les dl'Oitsfonda-
mentaux des utilisateurcs. La C:ommission exige que

Facebook mette fin il ce suivi effréné
du comportement de navigation des
intemautes belges, sous peine d'une
amende de 2S0 oon euros par joUI'.
Laréplique
Vendredi, les avocats de Facebook

ont assuré la réplique. Ils ont affirmé
que la société respectait la législation
européenne et rappelé que c'est "Fa-
cebook Ireland" qui est chargée du
traitement des données en Europe. La
Commission irlandaise de protection
de la vie privée serait donc la seule

J.-LM.

"Le système mis en
place par Facebook

n'a pOUf' but
que d'assurer
la sécurité.
Et pourtant,
la Commi~sion
continue à nous
ca~ser les oreilles."

M' Van Liedekerke
L'un des avocats de Facebook
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